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DÉLIBÉRATIONS LÉGISLATIVES
(Délibération publique en application de l'article 16, paragraphe 8, du traité sur l'Union européenne)
POINTS "A"
1.
Proposition de règlement du Conseil relatif à la publication électronique du Journal officiel de l'Union européenne
-
Demande adressée au Parlement européen en vue de l'approbation du texte
doc.
6828/12 JURINFO 12 INF 26 JUR 101

10222/5/11 REV 5 JURINFO 34 INF 76 JUR 238 

Le Conseil a confirmé qu'il existe un accord général sur le texte de la proposition de règlement et a décidé de transmettre ce projet de texte au Parlement européen en vue d'obtenir son approbation conformément à l'article 352 du TFUE.
2.
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant la décision n° 573/2007/CE portant création du Fonds européen pour les réfugiés pour la période 2008-2013 dans le cadre du programme général "Solidarité et gestion des flux migratoires" et abrogeant la décision 2004/904/CE du Conseil [Première lecture] (AL+D)
-
Adoption
a)
de la position du Conseil en première lecture
b)
de l'exposé des motifs du Conseil
doc.
6444/12 CONSOM 26 CADREFIN 84 CODEC 368 OC 62
+ COR 1 (fi)
+ COR 2 (de)
+ REV 1 (lt)
+ ADD 1
+ ADD 1 COR 1
+ ADD 1 COR 2
+ ADD 1 COR 3

6977/12 CODEC 498 ASILE 35 CADREFIN 113 OC 92
+ ADD 1

Le Conseil a approuvé sa position en première lecture, la délégation du Royaume-Uni votant contre, conformément à l'article 294, paragraphe 5, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. Conformément aux protocoles pertinents annexés aux traités, les délégations danoise et irlandaise n'ont pas participé au vote. (Base juridique: article 78, paragraphe 2, point g), du TFUE).
Déclaration de la Commission
"Dans un esprit de compromis et afin que la proposition puisse être adoptée immédiatement, la Commission soutient la version finale du texte; elle note cependant que cela ne préjuge pas de son droit d'initiative quant au choix des bases juridiques, en particulier s'agissant du recours futur à l'article 80 TFUE." 

Déclaration du Conseil
"Le Conseil déclare que la présente décision s'entend sans préjudice des négociations sur le cadre financier pluriannuel 2014-2020 et dès lors également des négociations sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant création du Fonds "Asile et migration" pour la période 2014-2020 (doc. COM(2011) 751), y compris de la question de savoir si les priorités communes spécifiques de l'UE, fondées notamment sur des critères géographiques, seront fixées dans le règlement susvisé." 

3.
Règlement du Parlement européen et du Conseil portant application de l'article 10 du protocole des Nations unies contre la fabrication et le trafic illicites d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée (protocole relatif aux armes à feu) et instaurant des autorisations d'exportation, ainsi que des mesures concernant l'importation et le transit d'armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions
PE-CONS 41/11 UD 187 ENFOCUSTOM 77 CRIMORG 108 COARM 128
CODEC 1219 OC 104
Le Conseil a approuvé l'amendement figurant dans la position du Parlement européen en première lecture et a adopté, conformément à l'article 294, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, l'acte proposé modifié en conséquence, la délégation danoise votant contre. (Base juridique: article 207 du TFUE).
Déclaration de l'Allemagne, de la République tchèque, du Danemark, de l'Irlande et des Pays-Bas concernant les modalités de mise en œuvre de l'article 11, paragraphes 2 et 3, du règlement
"Pour se conformer à l'obligation imposée par l'article 11, paragraphe 2, du règlement de notifier aux autorités compétentes des autres États membres toute décision de refuser, annuler, suspendre, modifier ou révoquer une autorisation d'exportation, ou faire usage de la possibilité qu'offre l'article 11, paragraphe 3, de consulter les autorités compétentes du ou des États membres qui sont à l'origine des refus, annulations, suspensions, modifications ou révocations, l'Allemagne, la République tchèque, le Danemark, l'Irlande et les Pays-Bas auront recours au canal de communication déjà utilisé pour l'échange d'informations au titre de l'article 4, paragraphe 1, de la position commune 2008/944/PESC du Conseil (COREU)."
4.
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2001/112/CE du Conseil relative aux jus de fruits et à certains produits similaires destinés à l'alimentation humaine 
PE-CONS 74/11 DENLEG 155 SAN 269 AGRI 854 CODEC 2360 OC 117

Le Conseil a approuvé l'amendement figurant dans la position du Parlement européen en première lecture et a adopté, conformément à l'article 294, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, l'acte proposé modifié en conséquence, la délégation allemande votant contre. (Base juridique: article 43, paragraphe 2, du TFUE).
Déclaration de l'Allemagne
"Pour l'Allemagne, il est particulièrement important de prévoir pour les jus de fruits des dispositions appropriées. Toutefois, certaines des dispositions de la proposition modifiant la directive 2001/112/CE donneraient lieu à une législation de l'UE sensiblement moins restrictive et entraîneraient une baisse de la qualité des produits visés, ce qui pourrait induire les consommateurs en erreur en ce qui concerne le niveau de la qualité.
Cela vaut tout particulièrement pour les modifications proposées concernant la restitution de l'arôme naturel de fruit des "jus de fruits" (directement obtenus à partir de fruits, et non d'un concentré) et des "jus de fruits obtenus à partir d'un concentré".
· Conformément à la législation de l'UE en vigueur, seul l'arôme de fruit temporairement perdu pendant la transformation du jus de fruits peut être restitué au même jus de fruits au terme du processus de production. L'approche moins restrictive qui est proposée, consistant à autoriser également l'ajout d'arôme obtenu au cours d'autres processus de production, cet ajout pouvant être effectué ad libitum, ne répond pas aux attentes des consommateurs en ce qui concerne les "jus de fruits" directement obtenus à partir de fruits.
· De plus, la modification proposée consistant à rendre facultative la restitution de l'arôme dans les jus de fruits obtenus à partir d'un concentré, alors que cette restitution est obligatoire conformément à la législation de l'UE en vigueur, entraîne également une baisse de la qualité des produits visés et induit les consommateurs en erreur. Cela vaut tout particulièrement pour les jus de fruits obtenus à partir d'un concentré qui ont été fabriqués à partir de plusieurs fruits puisque, en vertu des modifications proposées, l'arôme d'un fruit de qualité élevée jouant un rôle décisif dans le goût du produit final ne doit plus nécessairement être restitué. Les consommateurs pourraient légitimement s'attendre à ce qu'un jus de fruits fabriqué à partir de plusieurs fruits contienne des arômes naturels de fruits de tous les fruits utilisés pour produire le jus de fruits à base de concentrés en question.
La baisse de la qualité des jus de fruits obtenus à partir d'un concentré est aussi liée à la baisse des exigences concernant l'eau utilisée pour la restitution. Conformément à la législation de l'UE en vigueur, l'eau potable ne serait généralement pas suffisante, eu égard aux normes de qualité élevées relatives à la production de jus de fruits à partir d'un concentré. En fait, l'utilisation d'eau potable pourrait entraîner une accumulation indésirable de substances telles que le sodium ou le nitrate. 

En ce qui concerne la modification de la directive 2001/112/CE, l'Allemagne aurait de loin préféré une approche prenant davantage en compte la qualité et les consommateurs. L'Allemagne n'est donc pas en mesure de marquer son accord sur le texte de compromis modifiant la directive 2001/112/CE qui a été proposé, en raison des questions qui continuent de la préoccuper."
Déclaration commune du Royaume-Uni, de l'Italie, de la France, de la Grèce, de l'Espagne et du Portugal
"Le Royaume-Uni, l'Italie, la France, la Grèce, l'Espagne et le Portugal se déclarent préoccupés par le risque d'un impact plus large de la disposition qui figure à l'annexe I, chapitre II, point 2, cinquième tiret, deuxième alinéa, de la directive en question. Ils soulignent qu'une telle disposition ne devrait pas être utilisée à l'avenir pour d'autres catégories de denrées alimentaires visées par le règlement n° 1924/2006. Ils examineront toute proposition future de la Commission relative à l'utilisation de l'allégation "sans sucres ajoutés" dans le contexte du règlement n° 1924/2006 et dans le but d'éviter toute contradiction avec d'autres actes législatifs de l'UE en la matière."
5.
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant un espace ferroviaire unique européen (Refonte)
-
Adoption
a)
de la position du Conseil en première lecture
b)
de l'exposé des motifs du Conseil
doc.
6804/12 CODEC 461 TRANS 54 OC 79
+ ADD 1 REV 1

18581/11 TRANS 365 CODEC 2430 OC 89
+ COR 1
+ COR 2 (pl)
+ REV 1 (el)
+ ADD 1
Le Conseil a approuvé sa position en première lecture, conformément à l'article 294, paragraphe 5, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, les délégations luxembourgeoise et autrichienne votant contre et la délégation estonienne s'abstenant. (Base juridique: article 78, paragraphe 2, point g) du TFUE).
Déclaration de l'Autriche
"Sur le principe, l'Autriche approuve l'initiative visant à procéder à une refonte du premier paquet ferroviaire, l'objectif étant de simplifier le cadre réglementaire dans le secteur ferroviaire européen. La compétitivité du transport ferroviaire, solution de substitution respectueuse de l'environnement par rapport au transport routier, revêt une importance considérable pour l'Autriche.
Toutefois, il convient de ne fixer au niveau européen que les grands principes le concernant et de laisser le soin aux États d'organiser leur secteur ferroviaire dans le cadre des objectifs européens.
Toute obligation de séparer des entités au-delà de celle d'avoir des comptes et des bilans distincts entraîne une augmentation disproportionnée des charges financières et organisationnelles et constitue une interférence tout aussi disproportionnée dans la liberté des entreprises de ce secteur en termes de prise de décisions économiques, ce que l'Autriche ne peut accepter.
L'Autriche rejette dès lors le libellé de l'article 13, paragraphes 3 et 6, et n'est pas en mesure de marquer son accord sur la position du Conseil en première lecture."
*****

POINTS À L'ORDRE DU JOUR
3.
Régime d'asile européen commun

-
Point de la situation



doc.
7010/12 ASILE 36 CODEC 505
Le Conseil a examiné l'état d'avancement des travaux concernant les dossiers législatifs pour l'achèvement du régime d'asile européen commun et a chargé ses instances préparatoires de poursuivre les travaux et de tenir le Conseil informé de leur avancement.
__________________
�	Délibérations sur les actes législatifs de l'Union (article 16, paragraphe 8, du TUE), autres délibérations ouvertes au public et débats publics (article 8 du règlement intérieur du Conseil).





7413/12 ADD 1


7

DQPG
  FR

